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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CONCARNEAU CORNOUAILLE AGGLOMERATION
Arrondissement de Quimper • Département du Finistère

Séance du jeudi 5 mars 2020
Réf . 2020/03/05-28

Par suite d’une convocation en date du 27 février 2020, les membres composant le conseil
communautaire de Concarneau Cornouaille Agglomération se sont réunis à Concarneau le 5 mars 2020
à 18h30 sous la présidence de Monsieur André FIDELIN, Président.

Étaient présents

P. BANIEL, B. BANDZWOLEK, O. BELLEC, F. BESOMBES, G. CASTEL, C. COCHENNEC, M. COTTEN, A.
CREMERS, D. DERVOUT, S. DOUX-BETHUIS, C. DROUGLAZET, A. ECHIVARD, A. FICHOU, A. FIDELIN, J.
FRANCOIS, M. GUERNALEC, M. HELWIG, A. HERVET, M-T. JAMET, R. LE BARON, J-C. LEBRESNE, M. LE
DU-JAFFREZOU, , J-M. LEBRET, I. LE BRIGAND, G. LE MEUR, M. LEMONNIER, J-M. LE NAOUR, M-C. LE
NOUENE, M. LOUSSOUARN, E. MALLEJACQ, S. MARREC, G. MARTIN, G. PAGNARD, A. PEZENNEC, B.
QUILLIVIC, J. RANNOU, V. RANNOU, J. RAZER, A. RICHARD, Y. ROBIN, R. SCAER JANNEZ, M. TANGUY, N.
ZIEGLER.

Absents excusés ayant donné pouvoir

M. BIGOT (Pouvoir donné à Alain ECHIVARD),
M. BAQUÉ (Pouvoir donné à M-C. LE NOUENE),
A. NICOLAS (Pouvoir donné à André FIDELIN),
F. ROBIN (Pouvoir donné à Annie CREMERS).

Absents excusés

C. CADORET

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution
de l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.

Secrétaire de séance

Claude DROUGLAZET

Nombre de conseillers

• En exercice
Voix délibérative 48

• Présents
Voix délibérative 43
Pouvoirs 04

• Votants 47

Objet : Modification simplifiée du SCoT pour intégrer les
dispositions de la loi ELAN
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Michel COTTEN expose que la Loi portant Evolution du Logement, de l'Aménagement et du Numérique
(ELAN) du 23 novembre 2018 a modifié certaines dispositions de la loi littoral de 1986. Elle permet
notamment aux propriétaires de terrains situés dans des « secteurs déjà urbanisés » (SDU) de
construire de nouvelles constructions à usage d’habitation, d’hébergement ou d’équipement public,
uniquement en densification du tissu urbain existant. Ces « secteurs déjà urbanisés » sont une nouvelle
de catégorie de secteur urbanisable des communes littorales, aux côtés des agglomérations et des
villages. En complément, la loi supprime les notions de hameau et de secteur d’habitat dense, ainsi que
les possibilités de création de « hameau nouveau intégré à l’environnement ». La loi indique que les
SDU doivent se situer en dehors des Espaces Proches du Rivage et dans des secteurs correctement
desservis par les réseaux.

Ces nouvelles dispositions sont déjà applicables et rendent caduques certaines règles des documents
d’urbanisme en vigueur (Schéma de cohérence territoriale et Plans locaux d’urbanisme), ce qui
nécessite leur adaptation.

Compte-tenu des enjeux locaux, CCA a convié les quatre adjoints chargés de l’urbanisme à travailler à
l’adaptation du SCoT à cette loi. Après plusieurs mois de travail en commun, un projet de modification
simplifiée du SCoT a été présenté en commission.

Il a permis d’identifier 18 secteurs déjà urbanisés dans les communes littorales (4 à Concarneau, 8 à
Trégunc, 6 à Névez, 0 à Pont-Aven). Afin de respecter les prescriptions du SCoT existant, les SDU sont
situés en dehors des coupures d’urbanisation littorale, en dehors de la trame verte et bleue (TVB) et en
dehors des zones humides. Les secteurs identifiés accueillent aujourd’hui environ 870 habitations.

L’identification de ces secteurs est effectuée par le SCoT, mais ce sont les PLU qui délimiteront les zones
constructibles, en prenant soin d’éviter l’extension de l’urbanisation et d’encadrer l’implantation et le
volume des nouvelles constructions pour ne pas modifier le paysage ou l’environnement du secteur
considéré. En se basant sur la densité minimale du SCoT (12 logements par hectare), ces 19 secteurs
pourraient permettre de construire jusqu’à 270 logements.

Le projet modifierait l’orientation I.4 du Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO). Les autres
orientations et les autres pièces du SCoT demeureraient inchangées.

Le projet de modification simplifiée devra être présenté pour avis devant la Commission
Départementale de la Nature, des Sites et des Paysages (CDNPS), avant que le conseil communautaire
ne décide de soumettre le dossier aux personnes publiques associées, à la mission régionale de
l’autorité environnementale (MRAE) et au public.

Suite à la décision du conseil communautaire et à l’avis des personnes publiques associées et de la
MRAE, le public devra être consulté. La procédure de modification simplifiée du SCoT prévoit une mise
à disposition du dossier au public pendant une période minimale d’1 mois ; les observations étant
consignées et conservées (art. L.143-38 CU). Il revient à CCA de définir ces modalités en détail. Il est
proposé que le dossier de modification simplifiée du SCoT soit mis à disposition du public pendant 31
jours selon les modalités suivantes :

̶ Au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition du dossier : publication d’un avis dans
un journal diffusé dans le département ainsi que sur le site web de CCA. Cet avis sera
également affiché dans le panneau d’information de l’hôtel d’agglomération ;

̶ Mise à disposition d’un dossier papier et de registres de recueil des observations dans les 4
mairies des communes littorales (Concarneau, Trégunc, Pont-Aven, Névez), ainsi qu’au siège
de CCA, aux horaires habituels d’ouverture ;

̶ Mise en ligne du dossier sous forme numérique sur le site internet de CCA et d’un formulaire
électronique de recueil des observations du public.

La consultation publique fera l’objet d’un bilan qui sera présenté devant le conseil communautaire.
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Considérant les avis favorables du bureau communautaire du 11 février 2020 et de la commission
aménagement de l’espace, aménagement numérique, déplacements et transport, développement
durable du 10 décembre 2019,
Ayant entendu le rapporteur,
Après en avoir délibéré,

A 46 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention (C. DROUGLAZET),

Le conseil communautaire :

 Valide les principes du dossier de modification simplifiée du SCoT pour intégrer les dispositions

de la loi ELAN, présenté ci avant et dans le dossier ci annexé,

 Valide les moyens de consultation du public tels que proposés,

 Autorise le Président à signer tout document en rapport avec cette affaire.

Pour extrait conforme au registre des
délibérations du conseil communautaire.

Fait à Concarneau, le 6 mars 2020

Le Président,

André FIDELIN
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